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Avant-propos
“
Ce que je veux, c’est savoir ce qu’il m’est possible et ce qu’il ne m’est pas possible de faire.
Richard Bach, Jonathan Livingston le goéland
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  Dans cette boîte à outils, Nathalie part de sa propre expérience en bilan de compétences, avec l’approche centrée sur les soft skills et le comportement, qu’elle développe et partage au sein d’Atlans avec d’autres consultants.
19h30. Ce jeudi, dans les locaux d’Atlans, centre de bilan de compétences et organisme de formation, les consultants sont déjà là ou en train d’arriver. C’est la réunion hebdomadaire de partage de pratiques entre pairs, sous forme d’intervision. Personne ne manque l’une de ces réunions tant elles permettent d’apprendre sur soi et d’enrichir sa pratique.
Après les premières salutations d’usages, chacun partage ses expériences, ses observations et ses questionnements, les échanges fusent et sont source d’apprentissage en continu. Nathalie commence :
« C’est étonnant comme chaque personne que j’accompagne fait écho en moi : préoccupations, expériences similaires, aspirations personnelles, obstacles rencontrés, etc. bien que ce ne soit pas forcément dans le même temps ni dans une situation identique. En tout cas, il y a concomitance et chaque entretien me parle. »

« À croire que le hasard n’existe pas ! » rebondit Aïcha. « On rencontre la bonne personne ou le bon consultant au bon moment, et ensemble on apprend l’un de l’autre, même si on ne tient pas le même rôle. »

« D’où l’intérêt, pour le consultant, de bien se connaître, de ne pas s’identifier à la personne en croyant déjà savoir ce qu’elle doit choisir » poursuit Thomas.


Les échanges se poursuivent. Aïcha lance un nouveau thème :
« J’observe que, derrière chaque demande de reconversion, il y a “en vrai”, une demande plus profonde de recherche de sens, de mieux se connaître. Et vous ? »

« Tout à fait ! » ajoute Geoffrey. « Quand une personne cherche à savoir ce qu’elle peut faire avec ses compétences et ce pour quoi elle n’est pas faite, derrière cette question il y a souvent : “Qui suis-je ?” ».

« Et ça la renvoie aussi à son image, celle qu’elle perçoit d’elle-même, celle qu’elle veut donner à voir et celle qu’elle véhicule sans le savoir… comme cela nous renvoie aussi à notre propre image et à notre rôle » ajoute Émérentienne.


Après avoir encore échangé sur la posture du consultant et l’investigation sur la connaissance de soi et des compétences, la réunion touche bientôt à sa fin. C’est alors que Nathalie propose :
« Finalement, accompagner en bilan de compétences, ça touche beaucoup de thèmes. On pourrait, ensemble, récapituler tout ça dans un document, qu’en dites-vous ? »

« C’est-à-dire ? » demande Thomas.

« Eh bien, récapituler comment s’y prendre avec la réglementation, notre posture d’accompagnement, comment aider la personne à une meilleure connaissance de soi, investiguer ses compétences et élaborer son projet. Se créer une boîte à outils, par exemple ? »

« Qui ne soit pas trop figée pour prendre ce qui nous convient, et pour ne pas tomber dans une méthodologie trop fermée » ajoute Aïcha.


C’est comme cela qu’a commencé l’écriture de cette boîte à outils : pour partager nos pratiques et celles d’autres consultants en bilan de compétences.


Dossier 1
LE CADRE
“
Seul on va plus vite.
Ensemble on va plus loin.
Proverbe africain.
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      Les outils

      
        1 Pour qui ? Pour quel projet ?

        2 Le cadre réglementaire

        3 La déontologie

        4 Le référentiel Qualiopi

        5 La notion de compétence

        6 Le parcours du bilan de compétences

        7 L’entretien préalable

        8 La phase préliminaire

        9 La co-définition d’objectifs

        10 Le programme prévisionnel

        11 La convention

      

    

    
    Le déroulement du bilan de compétence est très encadré par la loi du 5 septembre 2018 et les articles du Code du travail qui abrogent et remplacent les précédents. Ils garantissent au bénéficiaire d’un bilan de compétences une prestation de qualité, la confidentialité des échanges et le secret professionnel en particulier. Si un cadre aussi précis peut paraître contraignant, il agit néanmoins comme un phare éclairant le consultant et la personne accompagnée dans le parcours du bilan de compétences.

    
      Des objectifs de résultats

      Le bilan de compétences doit aboutir à la clarification du portefeuille de compétences de la personne, en relation avec un projet d’évolution professionnelle. Cela est bien précisé et les résultats obtenus concourent soit à la réalisation d’un projet professionnel, soit à une formation le préparant. Et si, au cours du bilan de compétences, des échanges portent sur la connaissance de soi, ses aspirations, traits de caractère, motivations, valeurs et priorités, c’est bien dans le but de préparer et concrétiser une évolution professionnelle, même si celle-ci est de rester dans son emploi ou son entreprise.

    

    
    
      Un déroulement bien encadré

      Le déroulé du bilan de compétences est également bien circonscrit avec trois phases incontournables que nous décrivons dans les outils ci-après. Avec un cadre clair, la personne peut ainsi choisir le centre de bilan de compétences dont l’approche lui convient le mieux. Elle sait cela dès l’entretien préalable qu’il est conseillé d’avoir avec plusieurs centres ou consultants pour mieux décider.

    

    
    
      Des règles déontologiques claires

      Enfin, des règles de « bonne conduite », même si elles paraissent évidentes, sont définies par les articles du Code du travail. Citons notamment le nécessaire consentement du bénéficiaire lorsque le bilan de compétences est à l’initiative de son organisation, également la destruction de tout document concernant la personne à l’issue de son bilan sauf autorisation écrite de sa part.

    

    
Outil 1
Pour qui ?
Pour quel projet ?
“
Maintenant je peux énumérer mes compétences, et je sais mieux me situer.
Anonyme.


En quelques mots
Le bilan permet d’analyser ses compétences professionnelles et personnelles, ses aptitudes et ses motivations, afin de définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation ou une démarche de validation des acquis de l’expérience (VAE).
Il concerne toute personne avec un projet de reconversion, d’évolution de carrière et/ou de formation professionnelle. Salariés du privé ou du public et personnes au chômage sont éligibles à un tel bilan. Celui-ci offre un temps dédié à soi au regard d’un projet professionnel, qui intègre une réflexion et un travail personnel d’enquête.


À CHACUN SON PROJET PROFESSIONNEL
[image: ][image: ] POURQUOI L’UTILISER ?
Objectif
Pourquoi le bilan de compétences devient-il indispensable à un moment donné ? Une étude de Dell et l’Institut pour le futur (think tank californien) estiment que 85 % des emplois en 2030 n’existent pas encore. En France, la direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES) et France Stratégie réalisent régulièrement des études prospectives et arrivent aux mêmes conclusions. Des millions d’emplois vont disparaître au profit de nouveaux métiers.

Contexte
Nous sommes beaucoup à exercer plusieurs métiers au cours de notre vie, parfois en même temps. Notre vie professionnelle sera faite d’emplois salariés, de missions temporaires, de réorientation professionnelle, de reprise ou création d’entreprise, de périodes de chômage, etc. La transition peut s’effectuer avec clarté, mais parfois nous avons besoin d’être accompagnés pour faire un point ; le bilan de compétences est là pour ça.


[image: ] COMMENT L’UTILISER ?
Modalités
Le bilan de compétences est un droit commun accessible à tous, salariés, entrepreneurs et personnes au chômage pour élaborer un projet professionnel. Ce projet peut être de :
définir une nouvelle orientation professionnelle, vers un autre métier ou une autre activité ;

faire le point sur ses compétences et son potentiel en vue d’une évolution dans son entreprise ;

consolider ses compétences, motivations et valeurs avant de rechercher un emploi similaire ailleurs ;

définir un projet de formation professionnelle en lien avec ses valeurs, un meilleur équilibre de vie, etc. en vue d’une reconversion.



Méthodologie et conseils
Toute personne en âge de travailler peut ainsi exprimer un projet, vérifier qu’elle peut le mener à bien, se (re)mobiliser et, éventuellement, préparer le parcours de formation nécessaire.

Le bilan de compétence a une vocation très précise et, en fin de bilan, la personne sera capable de :
évaluer ses connaissances générales, savoir-faire et aptitudes ;

repérer les compétences acquises de son expérience transférables aux nouvelles situations envisagées ;

déceler ses ressources et potentialités inexploitées.



Toute personne peut financer par elle-même son bilan de compétences sur ses fonds propres, le faire financer par le plan de développement des compétences de son entreprise (une convention tripartite est alors rédigée) ou faire jouer son compte personnel de formation (CPF).

Souvent, les personnes qui entament un bilan de compétences souhaitent aussi, à travers une évolution professionnelle, développer leur confiance en soi, réfléchir sur leur image de soi professionnelle, éclaircir leur situation professionnelle et personnelle, les deux étant intimement liées.


Avant de vous lancer…
√ Le bilan de compétences s’adresse à tous, salariés, entrepreneurs, personnes au chômage, afin de faire le point sur leurs compétences au regard d’un projet professionnel.

√ Il n’est ni un coaching, ni une formation.

√ Il ne peut être réalisé par l’entreprise du salarié, uniquement par un prestataire.








Outil 2
Le cadre réglementaire
“
J’ai toujours senti une joie secrète lorsqu’on a fait quelque règlement qui allait au bien commun.
Montesquieu


En quelques mots
Le bilan de compétences est une démarche individuelle, encadrée juridiquement principalement par la loi 91-1405 du 31 décembre 1991 (R.6322-35), la loi 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » et les articles L6313-1, 6313-4, R6313-4 à R6313-8 du Code du travail.
Il est réalisé par des professionnels qualifiés qui sont tenus de respecter un certain nombre d’obligations.


PRINCIPAUX TEXTES RÉGLEMENTAIRES
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Objectif
Parmi les actions faisant partie du développement des compétences, le bilan de compétences est la plus encadrée par la réglementation. En connaître le contenu et son actualisation est primordial avant de lancer cette activité.

Contexte
Connaître le cadre réglementaire est nécessaire à toute activité de consultant en bilan de compétences. Une veille en continu sur ce sujet est aussi très utile, la loi « Avenir professionnel » ayant ouvert le champ d’action du bilan de compétences à tout prestataire de formation et entraîné l’abrogation d’articles du Code du travail pour de nouveaux.
De plus, le référentiel national qualité Qualiopi permet un financement sur des fonds mutualisés, à condition d’en avoir obtenu la certification ; et le CPF (www.moncompteformation.gouv.fr) a ouvert aux particuliers la possibilité de se former selon leurs choix.


[image: ] COMMENT L’UTILISER ?
Modalités
La loi 91-1405 du 31 décembre 1991 précise que le bilan doit permettre d’analyser les compétences personnelles et professionnelles, les aptitudes et motivations, et définir un projet professionnel et/ou de formation. C’est la loi fondatrice du bilan de compétences.

La loi no 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel élargit aux actions de développement des compétences celle de bilan de compétences, permettant à tout organisme de formation d’en réaliser, à condition que les deux prestations soient indépendantes.

Le décret no 2018-1330 du 28 décembre 2018 relatif aux actions de formation et aux bilans de compétences, entré en vigueur le 1er janvier 2019, précise les modalités d’application.

Les articles L6313-1, 6313-4, R6313-4 à R6313-8 du Code du travail doivent être cités dans la convention signée entre consultant et bénéficiaire. Nous en citons quelques-uns ci-dessous, les autres le seront avec les outils correspondants.



Méthodologie et conseils
Il n’y a pas de prérequis pour réaliser un bilan de compétences. Mais, si celui-ci est effectué au titre du plan de développement des compétences (L6312-1 du Code du travail) ou dans le cadre d’un congé de reclassement (L1233-71), il doit faire l’objet d’une convention tripartite conclue entre l’employeur, le salarié et l’organisme prestataire.

L’article R6313-5 précise que « les employeurs ne peuvent réaliser eux-mêmes des bilans de compétences pour leurs salariés » et l’article R6313-6, qu’un prestataire exerçant d’autres actions doit disposer en son sein d’une organisation spécifique au bilan de compétences.


Avant de vous lancer…
√ Le bilan de compétences est encadré précisément tant pour sa durée, les objectifs poursuivis, ses modalités que pour les règles de déontologie.

√ La réglementation a été refondue à l’occasion de la loi « Avenir professionnel » et des décrets qui ont suivi, abrogeant les anciens textes.








Outil 3
La déontologie
“
Examine si ce que tu promets est juste et possible, car la promesse est une dette.
Confucius


En quelques mots
La déontologie concerne les règles qui régissent les relations entre les professionnels et les personnes qu’ils accompagnent.
En bilan de compétences, cela couvre principalement la prise d’informations sur la personne accompagnée et la confidentialité dans la gestion de la transmission de ces informations.
En deuxième lieu, cela concerne la prestation du consultant qui n’est ni thérapeute, ni donneur de conseils, mais qui assure un accompagnement tout en sécurisant le cadre des échanges et en facilitant la progression dans l’approche réflexive sans intervenir personnellement.


PRINCIPES DE DÉONTOLOGIE DU BILAN DE COMPÉTENCES
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Objectif
La déontologie consiste à définir des règles et des comportements visant à organiser les pratiques des professionnels et la relation avec leurs bénéficiaires. Une charte déontologique est d’autant plus nécessaire que les professionnels viennent d’horizons différents. C’est le cas du bilan de compétences, psychologues, consultants, formateurs ou coachs pouvant en mener dans le cadre de la loi « Avenir professionnel » du 5 septembre 2018.

Contexte
Dès lors que l’on envisage de mener des bilans de compétences, les règles de déontologie associées doivent être connues et appliquées ; elles sont explicitement décrites dans les textes réglementaires (articles L6313-4 et R6313-7). D’autres principes sont propres aux métiers de l’accompagnement (neutralité du professionnel et responsabilité de l’accompagné).


[image: ] COMMENT L’UTILISER ?
Modalités
Consentement. Si le bilan de compétences est réalisé dans le cadre du plan de développement des compétences de l’entreprise, le consentement de la personne est requis.

Confidentialité. Ce principe s’exerce tant par la sécurisation d’un lieu et d’un cadre propice que par l’attitude du professionnel et la destruction de tout document relatif à ce bilan.

Diffusion. Tout document, prise de notes ou synthèse doit être remis au bénéficiaire, sans être conservé par le professionnel. Seule exception : la conservation jusqu’au bilan à six mois et en cas d’autorisation écrite de la personne d’une durée maximum d’un an. Le professionnel ne garde aucun document après le bilan à six mois.

Secret professionnel. Le consultant est tenu au secret professionnel. Il doit avoir un lieu dédié au bilan de compétences, ainsi que des professionnels et une organisation spécifique, afin de garantir la confidentialité des entretiens.

Neutralité et non-ingérence. Ce principe déontologique, lié à la relation entre le professionnel et l’accompagné, repose sur une « juste distance » et un « non-jugement » de la part du professionnel.

Responsabilité. Il s’agit également d’un principe lié à la relation entre les deux personnes, permettant à l’accompagné de maintenir ou développer ses capacités d’autonomie, de projection et de réflexivité.



Méthodologie et conseils
Le professionnel aura tout intérêt à signifier sur son site et/ou dans une plaquette de présentation les principes déontologiques qu’il fait siens dans sa pratique.

Parmi les organisations professionnelles ayant édité une charte de déontologie, citons :
la Fédération française des professionnels de l’accompagnement du bilan de compétences (FFAPBC) : www.ffpabc.org

le Conseil européen du coaching, du mentorat et de la supervision (EMCC) : www.emccfrance.org/




Avant de vous lancer…
√ Les principes de déontologie visent à clarifier la relation entre le bénéficiaire et le professionnel.

√ Ils apportent un cadre structurant pour le professionnel dans l’exercice du bilan de compétences.

√ Ils permettent de sécuriser et de responsabiliser la personne accompagnée.








Outil 4
Le référentiel Qualiopi
“
Le décret no 2019-565 du 6 juin 2019 relatif au référentiel national est le texte de référence.


En quelques mots
La loi « Avenir professionnel » du 5 septembre 2018 a institué un guide Référentiel National Qualité, nommé Qualiopi.
Ce référentiel concerne toute action de développement des compétences définie par cette loi, notamment de formation, d’accompagnement, d’apprentissage et de bilan de compétences.
Il certifie un processus global appliqué par un organisme ayant un numéro de déclaration d’activité de formation, et non une session ou un programme particulier ; il est le sésame pour bénéficier de fonds publics ou de fonds mutualisés, et aussi un gage de conformité aux exigences du référentiel national.


QUALIOPI, UN PROCESSUS CERTIFIÉ
[image: ][image: ] POURQUOI L’UTILISER ?
Objectif
L’obtention de la certification Qualiopi permet d’être reconnu comme un acteur de qualité, conforme aux exigences nationales et de financer ses actions par des fonds publics ou mutualisés.

Contexte
Depuis le 1er janvier 2022, tout organisme de formation et/ou centre de bilan de compétences désireux d’obtenir des financements doit être certifié Qualiopi. Il peut s’agir de subventions d’État ou régionales, via un opérateur de compétences (OPCO), le CPF et tout autre dispositif (le Fonds national pour l’emploi [FNE]-formation par exemple).


[image: ] COMMENT L’UTILISER ?
Étapes
Le professionnel doit demander un numéro de déclaration d’activité de formation à la direction régionale et interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DRIEETS) de sa région (ex-DIRECCTE).

Il choisit un organisme certificateur (la liste est régulièrement mise à jour sur le site www.travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/acteurs-cadre-et-qualite-de-la-formation-professionnelle/liste-organismes-certificateurs) et fixe avec lui un rendez-vous d’audit initial.

Il rend conforme ses documents, son site, ses outils de communication, ses procédures, la mise à jour de ses compétences également, selon la dernière version du référentiel national qualité.

La certification Qualiopi lui permet d’apposer le logo sur son site et ses documents de communication, sauf sur ceux relatifs à une session ou un programme en particulier. Éligible aux financements mutualisés ou publics, il peut publier ses actions de bilan de compétences dans son espace privé sur www.of.moncompteformation.gouv.fr.



Méthodologie et conseils
Des preuves spécifiques au bilan de compétences sont indiquées pour les indicateurs 1, 2, 4, 5, 9, 10, 17, 19 et 30 ; au total, 24 indicateurs concernent ce bilan.

Le référentiel exige de diffuser les résultats obtenus lors des bilans réalisés : taux de satisfaction, nombre de bilans réalisés, taux de réalisation complet, nombre d’enquêtes et recherches documentaires en précisant leur nature.

Une évaluation du bilan est expressément demandée par la personne accompagnée en fin de bilan lors de la conclusion et lors du bilan à six mois.

Être référencé Qualiopi engage le professionnel : un audit de surveillance a lieu 18 mois après l’audit initial, en milieu de certification. Celle-ci est valable trois ans, puis un audit de renouvellement est envisagé.

Il faut s’assurer de l’organisation et du suivi régulier en conformité avec le référentiel dans la durée.


Avant de vous lancer…
√ Qualiopi est le référentiel national qualité pour toutes les actions de développement des compétences, y compris le bilan de compétences.

√ Il est un gage de conformité aux normes exigées.

√ Il permet de bénéficier de subventions et fonds publics ou mutualisés.

√ Il est composé de 7 critères et de 24 indicateurs pour le bilan de compétences.
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